
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES  
ET DE LA SOUVERAINETÉ INDUSTRIELLE ET NUMÉRIQUE 

Décret no 2022-933 du 27 juin 2022 relatif aux modalités d’option de l’entrepreneur individuel pour 
l’assimilation au régime de l’entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée ou de 
l’exploitation agricole à responsabilité limitée et de renonciation à l’option pour l’impôt sur 
les sociétés 

NOR : ECOE2212808D 

Publics concernés : entrepreneurs individuels dont les bénéfices sont soumis à l’impôt sur le revenu. 
Objet : définir les modalités d’option des entrepreneurs individuels pour l’assimilation à une entreprise 

unipersonnelle à responsabilité limitée, valant option pour l’impôt sur les sociétés, et, le cas échéant, les modalités 
de renonciation à l’assujettissement à l’impôt sur les sociétés, en transposant les règles applicables aux EIRL. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication au Journal officiel. 
Notice : les entrepreneurs individuels qui exercent leur activité sous forme d’entreprise individuelle sont soumis 

à l’impôt sur le revenu de plein droit, sans possibilité d’option pour l’impôt sur les sociétés. Afin de soumettre les 
résultats de leur entreprise à l’impôt sur les sociétés, ils doivent apporter leur activité à une société soumise à cet 
impôt, ou choisir le régime juridique de l’entreprise individuelle à responsabilité limitée (EIRL) puis opter pour 
être assimilé à une entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée (EURL) ou à une exploitation agricole à 
responsabilité limitée (EARL). 

Dans le cadre de la réforme du statut de l’entrepreneur individuel, la faculté de créer de nouvelles EIRL est 
supprimée. Afin de maintenir l’ensemble des options ouvertes pour les entrepreneurs individuels quant à leur 
régime fiscal, l’article 13 de la loi no 2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 permet 
l’assujettissement à l’impôt sur les sociétés en optant pour l’assimilation à une EURL ou une EARL, à l’instar des 
dispositions actuellement applicables aux EIRL, sans avoir à modifier leur statut juridique. 

Le décret précise ainsi les conditions dans lesquelles les entrepreneurs individuels pourront formuler l’option 
pour l’assimilation à une EURL ou une EARL soumise à l’impôt sur les sociétés. Il prévoit en outre les modalités 
de renonciation à l’option pour l’impôt sur les sociétés. 

Références : l’article 350 bis de l’annexe III au code général des impôts, modifié par le décret, peut être 
consulté, dans sa rédaction issue de cette modification, sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

La Première ministre, 
Sur le rapport du ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, 
Vu le code général des impôts, notamment son article 1655 sexies et l’annexe III à ce code, notamment son 

article 350 bis ; 
Vu la loi no 2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022, notamment son article 13, 

Décrète : 

Art. 1er. – L’article 350 bis de l’annexe III au code général des impôts est ainsi modifié : 

I. – Au I : 
1o Au premier alinéa, la première occurrence du mot : « à » est remplacée par les mots : « au 1 ou au 2 de » et les 

mots : « l’entreprise individuelle à responsabilité limitée » sont remplacés par les mots : « l’entrepreneur 
individuel » ; 

2o Au deuxième alinéa, après la première occurrence des mots : « l’adresse », sont insérés les mots : « de 
l’entreprise individuelle ou » et les mots : « d’une entreprise individuelle à responsabilité limitée » sont remplacés 
par les mots : « de cette entreprise » ; 

3o Le troisième alinéa est ainsi modifié : 
a) Les mots : « , qui exerce son activité dans le cadre d’une entreprise individuelle à responsabilité limitée, » 

sont supprimés ; 
b) Il est complété par les mots : « en application du 1 ou du 2 de l’article 1655 sexies du code général des 

impôts » ; 
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4o Le quatrième alinéa est supprimé. 

II. – Au II : 
1o Au premier alinéa, la seconde occurrence du mot : « à » est remplacée par les mots : « au 3 de » ; 
2o Au second alinéa, après le mot : « dénomination », sont insérés les mots : « de l’entreprise individuelle ou ». 
Art. 2. – Le ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique et le ministre 

délégué auprès du ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, chargé des 
comptes publics, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait le 27 juin 2022. 
ÉLISABETH BORNE 

Par la Première ministre : 

Le ministre de l’économie, des finances  
et de la souveraineté industrielle et numérique, 

BRUNO LE MAIRE 

Le ministre délégué auprès du ministre  
de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle  

et numérique, chargé des comptes publics, 
GABRIEL ATTAL  
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